
Les directeurs 
comme des I

restent droits
-ntransigeants
-mmobiles
-gnorants 

Ce lundi 4 octobre, le Comité Technique Paritaire est à nouveau convoqué suite au boycott 
du 24 septembre. Le nouvel AGFIP, qui s'annonce aussi absent que son prédécesseur, n'a pas assisté 
à sa première rencontre formelle avec les organisations syndicales.

Soixante dix agents, qui offraient une représentativité de tous les secteurs géographiques 
(Dunkerque à Avesnes), mais aussi des différents services des filières fiscales et gestion publique, 
ont  envahi  la  cour  du bâtiment  où devait  se  tenir  le  CTP.  Les  organisations syndicales  ont  dû 
réclamer à ce que la parité administrative au complet vienne écouter les agents.

Tous  ces  agents  ne  voulaient  qu'une  seule  chose  :  faire  savoir  au  nouvel  AGFIP leur 
souffrance  au  travail,  les  conditions  détestables  dans  lesquelles  ils  doivent  assurer  l'accueil,  la 
difficulté  à  appréhender  les  nouveaux logiciels  sans  formation adéquate  et  surtout  l'absence  de 
moyens humains nécessaires pour effectuer correctement leurs missions.

Alors que les « espaces de dialogue social » étaient à l'ordre du jour du CTP, audience leur a 
été refusée dans un premier temps.  

Au constat des différentes difficultés rencontrées par les agents dans leur métier, la direction 
n'a  répondu  au  mieux  que  par  la  sempiternelle  ritournelle  de  la  nécessité  d'une  meilleure 
organisation et une meilleure adaptabilité des agents à travailler autrement.

L'Union SNUI SUD TRESOR Solidaires 
dénonce: 

− l'Intransigeance de la Direction qui s'entête à prétendre que la solution 
réside dans la réorganisation et une meilleure adaptabilité des agents 
plutôt que dans des moyens humains supplémentaires

− l'Immobilisme de la Direction qui ne veut pas se battre davantage en 
centrale pour avoir plus de personnel

− l'Ignorance des métiers des agents par la Direction qui ne se rend pas 
compte que les réformes et les fusions de service se font au détriment de 
la santé des agents et de la qualité du service public.


